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CONSEIL SYNDICAL 

jeudi 16 décembre 2021 
19h-Salle Jean Bourdette -ARGELES-GAZOST 

 
 

Compte-rendu 

Nombre de membres : 
en exercice : 30  
 
Présents : 16 
 
Votants : 16 

  
Sont présents :  Pierre CABARROU, Jean-Claude CASTEROT, Claude CAUSSADE, 
Mathieu CUEL, Joseph FOURCADE, Corinne GALEY, Dominique GOSSET, Serge 
LAGUIBEAU, Thierry LAVIT, Léna LHUISSET, Sylvie MAZUREK, Christophe 
MENGELLE, Françoise PAULY, Marie PLANE, Jean-Baptiste RAMON, Loïc RIFFAULT 
Présents sans droit de vote : Valérie PALLUT, Francine MOURET, Frédéric HAMON 
Excusés :  Christiane ARAGNOU, Pascal ARRIBET, Régis BAUDIFFIER, Jean-Louis 
CAZAUBON, Mohamed DILMI, Thierry DUMESTRE-COURTIADE, Jacques GARROT, 
Agnès LABARTHE, André LABORDE, Marc PITIE, Cécile PREVOST, Raymond THEIL, 
Nicolas ZARAGOZA 
Absents :  Eric ABBADIE, Stéphane ARTIGUES, Jean-Claude BEAUCOUESTE, 
Christophe BORE-CAVALLERO, Jean-Marc BOYA, Marie-Henriette CABANNE, Serge 
CABAR, Jean-Noël CASSOU, Eric CASTAGNE, Pierre DARRE, Paul HABATJOU, 
Evelyne LABORDE, Yvette LACAZE, Francis LAFON-PUYO, Valérie LANNE, Jean-
Baptiste LARZABAL, Charles LEGRAND, Guy LONCA, Jérôme LURIE, Xavier MACIAS, 
Jacques MATA, Ange MUR, Philippe MYLORD, Bernard PELUHET, Jean-Claude 
PIRON, Anne-Isabelle ROBUSTE, Paul SADER, Bernard SOUBERBIELLE, Virginie 
TEXIER, Gaëlle VALLIN, Guy VERGES 
 
Secrétaire de séance :  Mathieu CUEL 
 

 

Pièces jointes : 
Powerpoint de la séance 
Règlement Budgétaire Financier 
Ancien et nouvel organigramme 
Règlement et tarif des redevances SPANC au 1er janvier 2022 
 
M. le Président, Thierry LAVIT, préside ce conseil Syndical. Le quorum étant atteint, la réunion peut 
commencer. 
Il informe le conseil que M. Marc PITIE, conseiller municipal de la commune de Lézignan a été désigné par le 
conseil communautaire de Tarbes Lourdes Pyrénées délégué du PLVG (suite à la démission de Mme Clara 
HERER). M.PITIE est excusé ce soir pris par une autre réunion.  
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1 AFFAIRES GENERALES 

Validation du compte-rendu du Conseil Syndical du 23/09/2021 
Monsieur le Président indique qu’il a été envoyé à l’ensemble du conseil syndical par mail le 05/10/2021. 
Aucune remarque n’étant faite, ce compte-rendu est validé. 
 
Décisions de Monsieur le Président prises dans le cadre de sa délégation de pouvoir 
Comme à chaque conseil, il est nécessaire de rapporter les décisions prises par le Président dans le cadre de 
sa délégation de pouvoir, depuis le 23/09/2021. M. LAVIT indique qu’ont été prises 3 décisions : 
DEC_2021_44 : Signature d'une convention de stage pour l'Atelier Chantier d'Insertion (sans incidence 
financière) 
DEC_2021_45 : Signature d’une convention entre EDF-DTG et le PLVG pour la mise à disposition de données 
hydrologiques sur le gave d’Azun (incidence financière de 700 euros HT) 
DEC_2021_46 : Recrutement d’un agent contractuel pour 6 mois dans le cadre du remplacement temporaire 
d’un technicien de rivière 
 
 
Dans le cadre de la délégation relative aux marchés inférieurs à 90 000€ HT :  
Budget principal  
Analyse budgétaire (KPMG) = 11 375 € ht 
Etude diagnostic offre VTT (Bike solutions) = 15 255 € ht 
Divers aménagements pour la Voie Verte des Gaves :  

Expo « Voyage aux Pyrénées » (Chantal Daquo) = 9 400€ ht 
Fresque murale (M.NOGARO) = 17 000 € ht 
Mobilier (Pro Urba Sud) = 24 990,40 € ht 

 
 
 
Modification de la commission Tourisme – Filière Cyclo – remplacement d’un membre  
Conformément à la délibération n°31 du 16/09/2020, Monsieur le Président rappelle que 2 commissions 
thématiques existent au PLVG dans le respect des articles L2121-22 et L 5211-1 du CGCT. Elles sont chargées 
d’étudier les questions soumises au conseil ou au bureau en fonction des délégations, soit par 
l’administration, soit à l’initiative de ses membres. 
Ces commissions thématiques sont : 

− Une commission GeMAPI chargée d’étudier les questions relatives à cette compétence 

− Une commission tourisme – filière cyclo chargée d’étudier les questions relatives à la mission du PETR 
sur le tourisme, la filière cyclo, le réseau Altamonta et la stratégie de développement de la filière 
cyclo. 

Compte tenu de la démission de Mme Clara HERER, en septembre 2021, le président indique qu’il convient 
de désigner un nouveau membre au sein de la commission tourisme – filière cyclo, composée de : Clara 
HERER, Régis BAUDIFFIER, Jean-Claude CASTEROT, Jean-Baptiste RAMON, Loïc RIFFAULT, Matthieu CUEL, 
Jacques GARROT, Pascal ARRIBET, Dominique GOSSET. 
Le Président demande à un délégué de se porter volontaire pour remplacer Mme Clara HERER au sein de 
cette commission. 
Après proposition de M. Christophe MENGELLE, le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à 
l’unanimité : 
 

• De désigner M. MENGELLE Christophe pour rejoindre la commission Tourisme – Filière cyclo 

• De modifier la composition de la commission Tourisme – Filière cyclo comme suit : Christophe 
MENGELLE, Régis BAUDIFFIER, Jean-Claude CASTEROT, Jean-Baptiste RAMON, Loïc RIFFAULT, 
Matthieu CUEL, Jacques GARROT, Pascal ARRIBET, Dominique GOSSET 
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Désignation d’un représentant à la Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (annule 
et remplace la délibération n°41-2020)  
Monsieur le Président informe les membres du conseil que le PLVG est adhérent de la FNCCR, Fédération 
Nationale des Collectivités Concédantes et Régies. 
Le PLVG y adhère pour le volet cycle de l’eau : assainissement non collectif et GeMAPI. 
Cette fédération est une association de collectivités territoriales spécialisées dans les services publics locaux 
en réseau. 
Être adhérent permet notamment : 

− De recevoir des informations et des analyses relatifs à l’ANC et la GeMAPI 

− De participer à des échanges d’expériences,  

− De disposer de modèles de documents techniques et administratifs 

− D’obtenir des réponses juridiques et techniques précises. 
 
Monsieur le Président demande à un délégué de se porter volontaire pour représenter le PLVG au sein de 
cette association suite à la démission du précédent représentant, Mme Clara HERER. 
Le conseil syndical après en avoir délibéré décide à l’unanimité de désigner Mme Corinne GALEY pour 
représenter le PETR PLVG à la FNCCR. 
 
 
Désadhésion à la Mêlée Adour French Tech Hautes- Pyrénées  
Monsieur le Président informe les membres du conseil que le PLVG a adhéré à la Mêlée Adour, par 
délibération n°118 en date du 11/07/2017. 
Le PLVG y adhérait pour un montant annuel de 816 €, pour être membre de la commission « Transition 
Energétique et Numérique », valoriser ses actions et élargir son réseau, notamment vers les entreprises, pour 
tout ce qui concerne la filière forestière et la valorisation de la RICE.  
Etant donné que le PLVG ne s’occupe plus de ces deux thématiques, le Président propose de ne plus adhérer 
à la Mêlée Adour pour 2021 et les années suivantes. 
Le conseil syndical après en avoir délibéré décide à l’unanimité une désadhésion à la Mêlée Adour French 
Tech Hautes-Pyrénées. 
 

2 BUDGET 

 
Décision modificative n°2 du budget principal PLVG 45000  
Il est nécessaire de procéder à une décision modificative au budget principal car nous avons de nouvelles 
dépenses, dues à un mauvais calcul des amortissements 2021 : 
 

FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

6236  Catalogues et imprimés -1675.19  

6811 (042)  Dot. amort. et prov. Immos incorporelles 1675.19  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

2158  Autres inst.,matériel,outil. techniques 1675.19  

28158 (040)  Autres installat°, matériel et outillage  1675.19 

 TOTAL : 1675.19 1675.19 

 TOTAL : 1675.19 1675.19 
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Le Président invite le Conseil Syndical à voter ces crédits. 
Le Conseil Syndical après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits compensés par les 
plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 
 
 
Décision modificative n°1 du budget annexe du SPANC 45002  
Il est nécessaire de procéder à une décision modificative au budget annexe SPANC pour prendre en compte 
des crédits manquants en fonctionnement : 
 
 FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

611  Sous-traitance générale -1300.00  

61551  Entretien matériel roulant -500.00  

6231  Annonces et insertions -276.49  

6411  Salaires, appointements, commissions 1570.49  

6451  Cotisations à l'U.R.S.S.A.F. 506.00  

 TOTAL : 0.00 0.00 

 
Le Président invite le Conseil Syndical à voter ces crédits. 
Le Conseil Syndical après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits compensés par les 
plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 
 
 
Décision modificative n°3 budget annexe GEMAPI 45001  
Il est nécessaire de procéder à une décision modificative au budget annexe GEMAPI car nous avons des 
dépassements de crédits : 
En fonctionnement : 

- sur le chapitre 67, article 673 (titres annulés sur exercices précédents), dû : 

o à la prise en charge de titres émis par erreur par le SYMIHL au Syndicat Mixte du Hautacam 

(titres transférés sur le budget GeMAPI à la fusion), car des interventions initialement prévues 

n’avaient finalement pas eu lieu : 

o Un trop perçu par le SIVOM du Pays Toy en 2015, à reverser sur le compte de Paierie Régionale, 

le montant attribué devant être proportionnel aux dépenses (ce qui n’avait pas été le cas). 

o La non-indemnisation pour activité partielle pour 2 agents de la Brigade Verte en CDD de droit 

public, pour le 1er confinement de 2020 lié au COVID. 

- sur le chapitre 65 pour compenser des nouvelles dépenses. 

 

En investissement :  
o Pour prendre en compte l’intégration des immobilisations achevées (opérations d’ordre). 

 

FONCTIONNEMENT : DEPENSES  RECETTES  

60631  Fournitures d'entretien -1000.00  

615221  Entretien, réparations bâtiments publics -19762.74  

6512  Droits d'utilisation informatique nuage 1000.00  

673  Titres annulés (sur exercices antérieurs 19762.74  

 TOTAL : 0.00 0.00 
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 INVESTISSEMENT : DEPENSES  RECETTES  

2128 (041)  Autres agencements et aménagements 375.74  

2312 (041)  Agencements et aménagements de terrains 138190.65  

2031 (041)  Frais d'études  135856.20 

2033 (041)  Frais d'insertion  2710.19 

 TOTAL : 138566.39 138566.39 

 TOTAL : 138566.39 138566.39 

Le Président invite le Conseil Syndical à voter ces crédits. 
Le Conseil Syndical après en avoir délibéré, vote en dépenses les suppléments de crédits compensés par les 
plus-values de recettes indiquées ci-dessus. 
 
 
Ouverture de crédits d'investissement  
Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Syndical que l’article L1612-1 du Code Général des 
Collectivités Territoriales stipule que l’exécutif d’une collectivité peut, sur autorisation de l’assemblée 
délibérante, engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
Monsieur le Président informe que certaines dépenses doivent pouvoir être engagées et mandatées avant le 
vote du budget primitif pour l’exercice 2022. 
 
Il est proposé aux membres du conseil d’autoriser l’ouverture des crédits d’investissement par anticipation, 
selon la répartition suivante : 
 

−  Pour le budget principal du PLVG :  
 

 Crédits ouverts en 2021  
(- RAR) 

Crédits à ouvrir avant le 
vote du BP (25%) 

Chapitre 20 immobilisations incorporelles 36 500 €  9 125 € 

Art. 2031 9 000 € 2 250 € 

Art. 2051 25 500 € 6 375 € 

Art. 2088 2 000 € 500 € 

Chapitre 21 immobilisations corporelles 132 756,10 € 33 189,03 € 

Art. 2145 5000 € 1 250 € 

Art. 2158 4 269 € 1 067,25 € 

Art. 2183 7 820,60 € 1 955,15 € 

Art. 2184 5 000 € 1250 € 

Art. 2188 110 466,63 € 27 616,63 € 

 

− Pour le budget annexe du SPANC :  
 

 Crédits ouverts en 2021 Crédits à ouvrir avant le 
vote du BP (25%) 

Chapitre 20 immobilisations incorporelles 10 000 2500 

Art. 2051 10 000 2500 

Chapitre 21 immobilisations corporelles 623,82 155,96 

Art. 2183 623,82 155,96 

 
 

− Pour le budget annexe GeMAPI, pour les opérations non individualisées :  
 



 

 

  

Conseil Syndical du 16/12/2021 Page | 6 

 
 Crédits ouverts en 2021 par 

le PLVG 
Crédits à ouvrir avant le 

vote du BP (25%) 

Chapitre 20 
immobilisations incorporelles 

41 057,77 €  10 264,44 € 

Art. 2031 30 000 € 7 500 € 

Art. 2033 5 057,77 € 1 264,44 € 

Art. 2051 6 000 € 1 500 € 

Chapitre 21 
immobilisations corporelles 

332 951 € 83 237,75 € 

Art. 2111 30 000 € 7 500 € 

Art. 2128 216 354 € 54 088,50 € 

Art. 2135 2 000 € 500 € 

Art. 2145 5 000 € 1 250 € 

Art. 2182 60 000 € 15 000 € 

Art. 2183 6 000 € 1 500 € 

Art. 2184  5 000 €  1 250 € 

Art. 2188 8 597 €  2 149,25 € 

 
 

− pour le budget annexe GeMAPI, pour les opérations individualisées suivantes :  
 

Opération Crédits ouverts en 
2021 par le PLVG 

(- RAR) 

Crédits à ouvrir avant le 
vote du BP (25%) 

Répartition des crédits 
ouverts par article 

13-Expo photos 5 000,00 1 250,00 2188 

14- Etude lac des Gaves  20 426,40 5 106,60 2031 

16- Etude hydrométéorologique 21 666,00 5 366,50 2031 

17- Systèmes d'alerte 29 526,95 7 381,74 2188 

36- Etude espace de mobilité 71 547,00 17 886,75 2031 

40- Travaux lac vert 448 173,60 112 043,40 2312 

49- Diagnostic vulnérabilité Lourdes 50 000,00 12 250,00 2031 

 
Le Conseil Syndical, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

− décide d’autoriser l’ouverture des crédits d’investissement par anticipation pour le budget 
principal, le budget annexe du SPANC, et le budget annexe GeMAPI  

− approuve la répartition des crédits figurant aux tableaux ci-dessus 

− autorise Monsieur le Président à engager, liquider et mandater des dépenses d’investissement 
dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent pour le budget 
principal et le budget annexe. 

− dit que les crédits seront proposés à l’inscription des budgets primitifs de l’exercice 2022. 
 
 
Recette exceptionnelle à encaisser  
Monsieur le Président indique que les locaux du PLVG à Lourdes ont été cambriolés le 26 octobre dernier.  
Le préjudice subit est essentiellement du matériel informatique pour environ 6 000 euros (tablette, drone, 
PC portable, matériel vidéo).  
Après la visite de l’expert, notre assureur nous accorde une indemnisation de 6 832.64 euros : 
- 4 384.70 euros en règlement immédiat 
- 2 447.94 euros en règlement différé (après rachat et justificatifs). 
Pour inscrire cette recette exceptionnelle au budget principal PLVG, il convient de délibérer pour encaisser 
uniquement le règlement immédiat. Celui en différé sera encaissé en 2022. 
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Le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité d'accepter cette recette exceptionnelle de 
4 384.70 €, imputée au compte 775 sur le budget 2021 PETR-PLVG 45000 
 
Règlement Budgétaire Financier  
Monsieur le Président rappelle que le PLVG a délibéré le 17 mai 2021 (délibérations n°2021-21 et 2021-22) 
afin d’adopter la nomenclature budgétaire et comptable M57 et expérimenter le CFU à compter de l’exercice 
2022. 
Dans ce cadre, il indique aux membres du conseil qu’il est nécessaire d’adopter un Règlement Budgétaire et 
Financier (RBF).  
Le présent règlement a pour vocation de regrouper en un document unique de référence, les principales 
règles qui encadrent la gestion budgétaire et financière du Pays de Lourdes et des Vallées des Gaves dans 
l’objectif de renforcer leur cohérence et leur harmonisation.  
Il a aussi pour objectif de faciliter l’appropriation de ces règles par l’ensemble des acteurs de la collectivité 
en dégageant une culture commune. La transparence et la simplicité sont les principes directeurs de la 
démarche et du contenu. 
Il s’agit d’un document évolutif qui sera complété en fonction des modifications législatives et 
réglementaires, ainsi que des nécessaires adaptations des règles de gestion. 
Le Président indique que ce document, en six grandes parties, a été transmis aux délégués par mail et reprend 
:  

1- Le cadre budgétaire : cette partie pose les règles relatives à l’élaboration du budget et à ses 
principales composantes 
2- L’exécution budgétaire : cette partie aborde les règles en matière d’exécution des dépenses et des 

recettes, des principes en matière de subventions, des opérations de fin d’exercice, de la 
comptabilité d’engagement, des mouvements de crédits et des reports sur l’exercice suivants 

3- La gestion de la pluriannualité : cette partie traite des règles liées à la gestion pluriannuelle des 
crédits 

4- La gestion patrimoniale : cette partie est consacrée à la gestion patrimoniale, à l’inventaire et à la 
gestion de l’actif et du passif 

5- La gestion financière : cette partie pose les principes de gestion de la dette et de la trésorerie 
6- L’information et la communication : cette partie traite de l’information aux élus, de la mise en ligne 

des documents budgétaires et des différents rapports de présentation. 
 

Le conseil syndical, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité de valider le Règlement Budgétaire Financier 

du PLVG. 

3 RESSOURCES HUMAINES 

 
Modification organigramme du PLVG  
Le Président explique que suite au changement de direction, au besoin de transversalité à renforcer depuis 
la crise sanitaire, aux demandes d’évolution de certains agents et à la nécessité de sécuriser la structure sur 
le volet finance et commande publique, il propose d’adapter l’organigramme du PLVG. 
Le Président indique que les changements ne sont pas conséquents et qu’il n’y a que très peu de 
modifications des liens hiérarchiques. Nouvel organigramme à l’appui (voir annexe), il présente les 
changements qui visent à : 

• Renforcer la transversalité entre le GEMA et le PI (les techniciens rivières étant alors dans 

l’interdépendance de ces 2 axes) 

• Donner un rôle plus transversal à la brigade verte, comme régie du PLVG (pouvant intervenir pour le 
GeMA, le PI, mais aussi la voie verte, la mission vélo, …) 

• Distinguer l’ingénierie et travaux. 
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• Rassembler les missions de gestion au sein d’un pôle Ressources et Moyens avec l’évolution d’un 
agent en tant que responsable finance et commande publique nécessaire pour sécuriser les 
procédures du PLVG, assurer une continuité d’activité et augmenter la réalisation en régie. 
 

Vu la compétence générale de l’assemblée délibérante concernant l’organisation des services, 
Vu l’avis favorable du Comité Technique en date du 14/10/2021, 
Considérant la nécessité d’adapter l’organigramme fonctionnel aux besoins de la collectivité,  
Après avoir entendu l’exposé du Président, le conseil syndical décide à l’unanimité  

− d’approuver le nouvel organigramme du PLVG à compter du 1er janvier 2022.  

4 SPANC 

 
Modification du règlement de service  
Monsieur le Président rappelle que le SPANC est un service public industriel et commercial ; son budget doit 
donc être équilibré par ses seules recettes relevant des redevances des usagers du service.  
 
Aussi, pour maintenir cet équilibre, il a été décidé fin 2018 d’augmenter les tarifs des différents actes ainsi 
que de façon progressive le tarif des contrôles périodiques de 100 à 130 € en 2019 puis en 2020 (montant 
prévisionnel de 155€ à redéfinir fin 2019). Les augmentations et nouveaux tarifs prévus ont été appliqués au 
1er janvier 2019. Les exercices 2019 et 2020, nous ont permis de ne pas mettre en place la 2nde 
augmentation qui été prévue. Cependant, les résultats prévisionnels de l’exercice 2021 et les investissements 
à venir (logiciel et véhicule) rendent nécessaires une nouvelle augmentation.  
 
Après consultation du Conseil d’Exploitation réuni le 02/12/21 et analyse de divers scénarii, la solution 
retenue est une augmentation progressive du tarif des contrôles de bon fonctionnement qui est porté à 155€ 
à partir du 1er janvier 2022 afin d’équilibrer les exercices jusqu’en 2024. Il faudra néanmoins envisager un 
passage à 170€ en 2025 afin d’équilibrer les futurs exercices jusqu’en 2030. Cette modification sera étudiée 
les prochaines années ainsi que la faisabilité d’annualiser les redevances. 

 
Les nouveaux tarifs permettant d’atteindre un résultat à l’équilibre en 2022 sont les suivants : 
 

Prestation Tarification 

 
Contrôle de conception et d’exécution 
Effectué dans le cadre d’une installation neuve ou à réhabiliter, cette redevance est scindée en deux 
parts égales :  
                    Contrôle de conception 
                    Contrôle d’exécution, avec la délivrance d’une attestation de (non) conformité 
Contre-visite suite à une non-conformité d’une installation neuve ou réhabilitée  
                     Avec délivrance d’une attestation de conformité 
                     Avec délivrance d’une attestation de non-conformité 

 
 
 

 
100 € 
100 € 

 
100 € 
250 € 

Contrôle du bon fonctionnement et de l’entretien des installations de moins de 20 EH 
Effectué au moins une fois tous les 10 ans dans le cadre du contrôle périodique obligatoire.  
Effectué dans le cadre de vente ou d’achat d’habitation possédant un ANC puis lors des contre-visites 
un an après la vente en cas d’absence de dépôt de dossier de réhabilitation. 

 
155 € 

Contrôle du bon fonctionnement et de l’entretien des installations de plus de 20 EH (refuge, 
camping, gîte de groupe, colonies, restaurants…) 
Effectué au moins une fois tous les 10 ans dans le cadre du contrôle périodique obligatoire.  
Effectué dans le cadre de vente ou d’achat d’habitation possédant un assainissement non collectif. 

 
250 € 
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Instruction et suivi des dossiers de réhabilitation pouvant bénéficier des aides de l’Agence de 
l’Eau suite aux contrôles du SPANC  

 
250 € 

Toute intervention et/ou contrôle hors prestations indiquées ci-dessus  
Contrôle effectué dans le cadre d’un certificat d’urbanisme ou autres déclarations, etc. 

30 € 

Frais en cas de refus (le SPANC émettra un avis/attestation « non conforme » et l’usager sera tout de 
même astreint au paiement de la redevance qui sera majorée de 100 %) 
        - du contrôle périodique de fonctionnement et d’entretien 
                                Pour les installations de moins de 20 EH 
                                Pour les installations de plus de 20 EH 
        - de la contre-visite suite à une non-conformité d’une installation neuve ou réhabilitée 

 
 

310 € 
500 € 
500 € 

Frais en cas d’absence non avertie 30€ 

Frais de gestion du service entretien 10 € 

 
 
Il est donc proposé aux membres du conseil syndical de modifier le règlement de service afin de prendre en 
compte cette évolution. Les modifications ont au préalable été présentées et validées par le Conseil 
d’exploitation lors de sa séance du 2 décembre 2021. Ce nouveau règlement, joint en annexe, annule et 

remplace le précédent ; il est applicable au 1er janvier 2022. 
 
Les membres du Conseil sont aujourd’hui invités à statuer sur cette nouvelle proposition de règlement de 
service du SPANC.  
 
Mme PALLUT informe l’assemblée que les redevances n’avaient pas été augmentées depuis 2019. Les 
augmentations visent à pallier le changement du logiciel SPANC et de véhicule en 2023.  
Concernant la compétence Assainissement non collectif, Mme PALLUT indique qu’elle sera reprise au plus 
tard en 2026 par la CCPVG et que TLP a créé un SPANC sur son territoire en 2021. 
 
Le Conseil syndical, à l’unanimité des membres présents, décide de : 

• valider les nouveaux tarifs des redevances afin de garantir l’équilibre du budget pour l’année 2022 ; 

• modifier le règlement de service du SPANC conformément aux décisions prises dans la présente 
délibération ; 

• valider sa mise en application au 1er janvier 2022 ; 

• publier le règlement ainsi modifié sur le site internet du PLVG, après contrôle de légalité par la Sous-
préfecture, et de l’envoyer aux différentes mairies couvertes par le SPANC pour affichage pendant 2 
mois et mise à disposition de ce document pour le public ; 

 

*************************** 
 

Point d’information des crues des 9 et 10 décembre 2021 sur notre territoire 
Avant de clôturer cette réunion, Mme PALLUT souhaite revenir sur les crues des 9 et 10 décembre 2021. 
M.LAVIT tient à remercier l’équipe du PLVG pour son implication et ses prévisions qui se sont révélées plus 
justes que PREDDICT. M.LAVIT tient à souligner le professionnalisme et les compétences du PLVG qui 
rassurent grandement les élus.  
 
Caractéristiques de l’événement : 
Pluviométrie (48h) :  
169 mm à Arbéost 
185 mm à Geu 
188 mm à Couraduque 
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192 mm à Argelès-Gazost 
222 mm à Aucun 
Hors du territoire : 200 mm à Bagnères de Bigorre, 242 mm à Lescuns (64), 270 mm à Laruns (64) 
 
Niveaux des cours d’eaux max 
Gave de Cauterets : 1,54 m le 10/12 à 11h (seuil de vigilance à 2 m) 
Bastan : 1 m le 10/12 à 7h45 
Gave d’Azun : 1,58 m, le 10/12 à 13h30 
Gave de Pau 1,46 m à Argelès et 1,85 m à Lourdes (débordements pour 2,8 m) 
 
Actions du PLVG : 
Message de vigilance aux communes 
Déclenchement de l’astreinte pour les 2 systèmes d’endiguement :  

- Rondes de surveillance sur Geu 
- Surveillance pour Pierrefitte/Soulom 

Suivi de l’évolution des cours d’eau 
Visites terrain le samedi 
 
Bilan des dommages en cours : 
Cours d’eau impactés : Affluents du Gave d’Azun + Gave d’Azun, Riu Gros, Bergons, Neez, Rieutord et 
Ruisseau Blanc, Saint Pastous, … 
2 fiches urgences à ce stade : 

 Évacuation de 50 m3 de matériaux en amont du pont du Cradey 
 Evacuation de 30 m3 de matériaux en amont du passage à gué de Geu et reprise de 15 ml 

d’enrochement 
 
Un retour d’expériences sera proposé à la prochaine Commission GeMAPI. 
 

5 QUESTIONS DIVERSES 

 
Point Agenda 

 Commission GeMAPI : 12/01/2022 
 Bureau syndical : 31/01/2022  
 Conseil syndical (DOB) : 07/02/2022 
 Conseil Syndical (vote budget) : 07/03/2022 

 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h00. 

Le secrétaire de séance 
Mathieu CUEL 

 
 


